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Contexte du PLPDMA 

Glossaire 
ADEME : Agence de la transition écologique 

AFOM : Atouts, Forces, Faiblesses et Opportunités 

AV : Apport Volontaire 

BOM : Benne à Ordures Ménagères 

BQ : Bas de quai des déchèteries 

CdE : Code de l’Environnement 

CS : Collecte sélective 

CCPP : Communauté de Communes du Pays des Paillons 

CRTE : Contrat de Relance et de Transition Écologique  

DDS : déchets dangereux spécifiques 

DEA : déchets d’équipement et d’ameublement  

DEEE : déchets d’équipement électrique et électronique 

DMA : Déchets Ménagers et Assimilés  

DMS : Déchets ménagers spéciaux 

DNDI : Déchets non dangereux inertes 

DNDNI : Déchets non dangereux non inertes 

EPCI : Etablissement Public de coopération Intercommunale 

EPHV : Emballages Papiers Hors Verre 

ETP : Équivalent Temps Plein 

HQ : Haut de Quai des déchèteries 

HT : hors taxe 

ISDD : Installation de stockage des Déchets Dangereux 

LTECV : Loi de Transition Énergétique pour la Croissance Verte du 17 août 2015 

LAGEC : Loi Anti-Gaspillage Économie Circulaire du 10 janvier 2020  

OMA : Ordures Ménagères et Assimilés  

OMR : Ordures Ménagères Résiduelles 

PàP : Porte à porte  

PAV : Point d’Apport Volontaire 

PCAET : Plan Climat Air Energie Territorial 

PL : Véhicules Poids Lourds 

PR : Point de regroupement  

QT : Quai de Transfert 

SPAn : sous-produits animaux  

SPPGD : Service Public de Prévention et d’Élimination des Déchets 

SRADDET : Schéma Régional d’Aménagement de Développement Durable et d’Égalité des Territoires 

TEOM : Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères 

TGAP : Taxe Générale sur les Activités Polluantes 

TVA : Taxe sur la Valeur Ajoutée 

UVE : unité de valorisation énergétique 

Références 

L’année de référence pour les tonnages et les indicateurs est 2023. Dans le rapport, la population de 

référence est celle de l’INSEE (recensement 2020, année de référence pour 2023). 

Les données des bases de l’ADEME (SINOE, Matrice des coûts…), ainsi que les données de l’INSEE 

(statistiques et cartographiques) sont également utilisées dans ce présent rapport et datent des dernières 

données disponibles (2019 et 2021). 
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Contexte du PLPDMA 

1. Contexte du PLPDMA 

1.1. Contexte de la prévention 

 Contexte national 

L’élaboration de programmes de prévention des déchets ménagers et assimilés (PLPDMA) est 

obligatoire depuis 2012 en vertu de la loi du 12 juillet 2010 dite « loi Grenelle II ». Auparavant, les 

programmes de prévention étaient une démarche volontaire. Les collectivités qui se lançaient 

bénéficiaient d’un soutien technique et financier de l’ADEME. 

Le contenu et le processus d’élaboration des PLPDMA est précisé dans le décret du 10 juin 2015 relatif 

aux PLPDMA. Ainsi, celui-ci doit notamment inclure un état des lieux, des objectifs de réduction des 

Déchets Ménagers et Assimilés (DMA), un plan d’actions permettant d’atteindre ces objectifs et des 

indicateurs de suivi. En outre, une Commission consultative d’élaboration et de suivi (CCES) doit être 

constituée, donner son avis sur le projet de PLPDMA et se réunir de nouveau tous les ans pour suivre la 

mise en œuvre du programme et émettre un avis. 

Les PLPDMA sont élaborés pour 6 ans. Ils doivent inclure un objectif de réduction des DMA compatible 

avec les objectifs du Plan Régional de Prévention et de Gestion des Déchets (PRPGD) et tenant compte 

de l’objectif de réduction de 15 % des DMA en 2030 par rapport à 2010, inscrit dans la loi anti-gaspillage 

pour une économie circulaire (AGEC) du 10 février 2020. 

L’ADEME offre un soutien technique à l’élaboration de ces programmes à travers son Guide pour 

l’élaboration et la conduite des PLPDMA (décembre 2016), son rapport élaborer et conduire avec succès un 

PLPDMA (février 2018) et d’autres ressources (fiches Optigède, outils, FAQ et autres rapports). 

 Contexte régional : le PRPGD 

Le PLPDMA de la Communauté de Communes du Pays de Paillons (CCPP) doit être compatible avec le 

Plan Régional de Prévention et de Gestion des Déchets (PRPGD) prévu par la loi NOTRE du 7 août 2015. 

Le PRPGD Région Sud Provence-Alpes-Côte-d'Azur1 adopté en 2019, en prenant en compte les objectifs 

nationaux, fixe les objectifs de réduction des déchets, de recyclage matière et organique et de 

traitement des déchets résiduels aux horizons 2025 et 2031, via des indicateurs de suivi annuels. Ces 

objectifs sont présentés dans le tableau ci-après. Les performances de la CCPP doivent contribuer à 

atteindre les objectifs fixés au niveau régional.  

 
1 PRPGD Provence-Alpes-Côte-d'Azur, 2019 : 

https://www.maregionsud.fr/fileadmin/user_upload/Documents/Amenagement_et_dev_durable/Gestion_des_dechets/01a_PR

PGD_SUD_06_06_2019.pdf  
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Tableau 1. Objectifs du PRPGD Région Sud Provence-Alpes-Côte-d'Azur. 

Thématiqu

e 
Disposition 

Année de 

référence 

Année 

d’échéanc

e 

Prévention 
Réduire de 10 %* la production de déchets ménagers 

assimilés 
2015 2025* 

Réemploi 

Développer le réemploi et augmenter de 10 % la quantité 

de déchets non dangereux non inertes (DNDI) faisant l'objet 

de préparation à la réutilisation 

2015 2025 

Biodéchets 

Trier à la source plus de 450 000 tonnes de biodéchets 

(ménages et gros producteurs) dès 2025 (+ 340 000 t/an par 

rapport à 2015) 

2015 2025 

Tri 
Augmenter de 120 000 tonnes les quantités de déchets 

d’emballages ménagers triées (+55 %) 
2015 2025 

Traitement 

Valoriser 55 % des DNDI en 2020 et 65 % en 2025 
 

2020 

2025 

Diviser par deux les quantités de déchets d’activités 

économiques NDNI collectés en mélange avec les DMA 
2015 2025 

Capacité des installations de stockage des DNDNI ne doit pas 

être supérieur à 1,540 Mt en 2020 et 1,100 Mt en 2025 
 

2020 

2025 

Limitation en 2020 et 2025 des capacités de stockage ou 

d’incinération sans production d’énergie des déchets non 

dangereux non inertes (-30%, puis -50 % par rapport à 2010) 

2010 
2020 

2025 

* Le PRPGD de la Région Sud a été adopté le 6 juin 2019, on peut noter un décalage de 5 ans par rapport à l’objectif 

réglementaire fixé au niveau national (qui concerne l’horizon 2030 et non 2025, mais il convient de préciser que la loi AGEC 

(qui fixe un objectif de réduction de 15 %) n’était pas encore en vigueur quand l’objectif du PRPGD a été acté. 

 

Pour arriver à ces objectifs quantitatifs, le PRPGD fixe également des orientations régionales, dont l’une 

d’entre elles concerne « la mise en place d’une politique d'animation et d'accompagnement des parties 

prenantes concernées par la prévention et la gestion des déchets ». La Région souhaite assurer un rôle de 

coordination nécessaire à l'atteinte des objectifs du plan dans un souci de réduction des impacts 

environnementaux. Les orientations adoptées seront notamment de favoriser une logique de proximité, 

développer l’Écologie Industrielle et Territoriale, limiter les impacts liés aux transports, etc.  

De plus, la Région Sud s’est dotée d’une Stratégie en faveur d’une économie circulaire. Elle contient 8 

axes stratégiques et un programme spécifique « zéro déchet plastique en stockage en 2030 »2 avec des 

actions ciblées sur 10 flux distinctifs.  

L’accent de la Région sur la thématique du plastique s’est poursuivi avec son programme « Zéro déchet 

plastique en Méditerranée » dans le cadre de son plan Climat régional « Une Cop d’avance »3 . Ce 

programme régional vise à la fois la protection des milieux naturels et la valorisation du recyclage des 

plastiques. Dans ce cadre, la Région Sud Provence-Alpes-Côte d’Azur propose une charte d’engagement 

« Zéro Déchet Plastique » dont l’animation est confiée à l’Agence Régionale pour la Biodiversité et 

l’Environnement (ARBE) depuis le mois d'avril 2019.  

La Communauté de Communes du Pays des Paillons et ses communes membres viennent de rejoindre ce 

programme4 . L’adhésion faisait partie des engagements pris par la CCPP dans le cadre du Contrat 

d’Objectif Territorial (COT) signé en 2022 avec la Région, au même titre que l’élaboration d’un programme 

local de prévention des déchet ménagers et assimilés.  

 
2 PRPGD Provence-Alpes-Côte-d'Azur, 2019 : 

https://www.maregionsud.fr/fileadmin/user_upload/Documents/Amenagement_et_dev_durable/Gestion_des_dechets/01a_PRPGD_SUD_06_06_2

019.pdf p.390 

3 Plan Climat, 2021 https://www.maregionsud.fr/nos-actions/plan-climat-gardons-une-cop-davance  

4 Charte « zéro déchet plastique » et signataires, consultable sur le site de l’Agence Régionale Biodiversité Environnement : https://www.arbe-

regionsud.org/1375-2-chartes-zero-dechet-plastique.html - Consultation : 20/03/2024 

AR Prefecture

006-240600593-20250916-CC250912-DE
Reçu le 18/09/2025

https://www.maregionsud.fr/fileadmin/user_upload/Documents/Amenagement_et_dev_durable/Gestion_des_dechets/01a_PRPGD_SUD_06_06_2019.pdf
https://www.maregionsud.fr/fileadmin/user_upload/Documents/Amenagement_et_dev_durable/Gestion_des_dechets/01a_PRPGD_SUD_06_06_2019.pdf
https://www.maregionsud.fr/nos-actions/plan-climat-gardons-une-cop-davance
https://www.arbe-regionsud.org/1375-2-chartes-zero-dechet-plastique.html
https://www.arbe-regionsud.org/1375-2-chartes-zero-dechet-plastique.html


 

8 

Contexte du PLPDMA 

 Contexte local de planification de la prévention et la gestion des déchets 

La Communauté de Communes du Pays des Paillons (CCPP) est située dans le département des Alpes-

Maritimes (06), région Provence-Alpes Côte d’Azur et est composée de 11 communes, depuis le 1er janvier 

2022. Elle est compétente pour la collecte et le traitement des déchets ménagers et assimilés. 

Le contexte local de la planification des démarches environnementales, en lien avec la prévention des 

déchets, est présenté ci-après.  

 

Figure 1. Outils de planification de la politique environnementale de la CCPP. 

1.1.3.1. PLAN CLIMAT AIR ENERGIE TERRITORIAL (PCAET) 

La Communauté de Communes du Pays des Paillons s’inscrit dans une dynamique de coopération 

territoriale avec la Communauté d’Agglomération de la Riviera Française afin de mutualiser et coordonner 

l’élaboration de leur Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET).  

Le Plan a été adopté en 2022 et intègre plusieurs volets liés à la prévention des déchets : 

 Limiter la production de déchets via la mise en place d’une matériauthèque, extension et/ou 

multiplication de recycleries (Axe 1, Orientation 3) ; 

 Mettre en place un Plan Alimentaire Territorial et via ce plan lutter contre le gaspillage 

alimentaire (Axe 1) ; 

 Reproduire la stratégie Zéro Déchet de la commune de Peille au sein des autres communes 

(Axe 1, Orientation 4) ; 

 Informer et sensibiliser sur l’interdiction du brûlage des déchets verts (Axe 4, orientation 3). 

1.1.3.2. CONTRAT DE RELANCE DE LA TRANSITION ECOLOGIQUE (CRTE) 

En juillet 2021, la Communauté de Communes du Pays des Paillons a signé un Contrat de Relance et de 

Transition Écologique (CRTE) avec l’État, afin d’apporter un soutien notamment financier à des projets 

structurants portés par la collectivité. Ainsi, la collectivité a bénéficié la même année de 2,8 millions d’euros 

pour la rénovation d’équipements du territoire en EHPAD ou en établissements scolaires, pour le 

développement du photovoltaïque, l’installation de bornes de recharges de véhicules électriques, etc.  
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Contexte du PLPDMA 

Dans le cadre du CRTE, la Communauté de Communes du Pays des Paillons s’est engagée en matière 

de prévention et de gestion des déchets à la réalisation de plusieurs projets :  

 Optimisation de la collecte des déchets ; 

 Étude tarification incitative / redevance spéciale ; 

 Étude d’opportunité de nouvelles collectes notamment biodéchets ; 

 Élaboration du programme local de prévention des déchets ménagers et assimilés ; 

 Adoption d’une charte Zéro déchet plastique ; 

 Création/soutien d’une ressourcerie ; 

 Créer une plateforme de compostage des déchets verts. 

1.1.3.3. CONTRAT D’OBJECTIFS TERRITORIAL « PREVENTION, TRI DES DECHETS ET ÉCONOMIE CIRCULAIRE » 

Dans le cadre de sa planification régionale de prévention et gestion des déchets, la Région propose aux 

collectivités qui sollicitent un soutien financier régional de signer un Contrat d’Objectifs Territorial « 

Prévention, Tri des déchets et Économie Circulaire » les engageant dans une démarche globale de 

prévention et de gestion des déchets.  

Le contrat entre la Région et la Communauté de Communes du Pays des Paillons a été signé en 2022 et 

contient les engagements suivants :  

 Élaborer une stratégie globale de prévention et de gestion des déchets en cohérence avec la 

planification régionale et visant progressivement l’atteinte des objectifs prioritaires suivants : 

o Adopter un Programme Local de Prévention des Déchets Ménagers et Assimilés 

conforme au décret n° 2015-662 du 10 juin 2015 ; 

o Disposer d’une connaissance parfaite des coûts en 2022 via l’outil « ComptaCoût® » 

(accompagnement proposé par l’ADEME) ; 

o Définir une stratégie de collecte et de traitement pour une prise en charge différenciée 

des déchets des activités économiques assimilés aux déchets des ménages ; 

o Généraliser la redevance spéciale pour les entreprises ; 

o Définir une stratégie pour le déploiement de la tarification incitative pour faire évoluer 

les comportements des usagers (ménages, entreprises, …) et mettre en œuvre des 

territoires d’expérimentation ; 

o Généraliser le tri à la source les biodéchets alimentaires (ménages et gros producteurs) 

dès 2024 ; 

o Augmenter les quantités de déchets d’emballages ménagers triées et atteindre les 

performances nationales 2015 de collectes séparées des emballages par typologie 

d’habitat. 

 Planifier les équipements de prévention et de gestion des déchets dans les documents 

d’urbanisme et leur programmation budgétaire répondant à l’axe 1 ; 

 Adhérer au minimum à un des différents réseaux régionaux de prévention (Compost Plus, Remed 

Zéro déchet plastique en Méditerranée, Réseau des Ressourceries, Réseau de lutte contre le 

Gaspillage alimentaire etc.) ; 

 Adhérer à la Charte Zéro déchet plastique régionale. 

Bien que la CCPP ne dispose pas encore de programme local de prévention des déchets ménagers et 

assimilés sur son territoire, cette obligation règlementaire apparaît en tant qu’engagement de la 

collectivité dans ces différents outils de planification environnementaux de la CCPP. L’élaboration du 

PLPDMA de la CCPP a été initiée en janvier 2024. 
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Contexte du PLPDMA 

1.2. Périmètre des déchets ciblés par le PLPDMA 

Le périmètre d’intervention des programmes locaux de prévention (PLPDMA) correspond principalement 

au périmètre du Service public de prévention et de gestion des déchets (SPPGD). Cela englobe 

l’ensemble des Déchets ménagers et assimilés (DMA), c’est-à-dire les déchets produits par les usagers 

ménagers et non-ménagers qui sont collectés par le Service public de prévention et de gestion des déchets 

: 

 Les Ordures ménagères et assimilées (OMA) : ce sont les déchets produits « en routine ». Cela 

englobe les ordures ménagères résiduelles (OMR), les emballages, les papiers et les emballages 

de verre, ainsi que les biodéchets collectés séparément, le cas échéant ; 

 Les déchets dits « occasionnels », incluant les déchets collectés dans les déchèteries 

(encombrants, gravats, bois, métaux…) et les déchets occasionnels collectés séparément (bornes 

textiles, collecte des encombrants…). 

 

Figure 2. Périmètre d’intervention du SPPGD. 
 

1.3. Gouvernance du PLPDMA 

Plusieurs instances de gouvernance ont été constituées pour l’élaboration du PLPDMA : le Groupe de 

travail et de suivi et la Commission consultative d’élaboration et de suivi (CCES). La gouvernance de 

l’élaboration du PLPDMA est schématisée ci-après.  

 

Figure 3. Schéma de la gouvernance de l’élaboration du PLPDMA. 
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 Le groupe de travail 

1.3.1.1. ROLE DU GROUPE DE TRAVAIL 

Le groupe de travail est l’instance pilotage dans le cadre de l’élaboration du PLPDMA. Il sera notamment 

amené à valider le diagnostic, les orientations et objectifs du programme ainsi que le plan d’actions. Les 

décisions sont validées lors des bureaux ou conseils communautaires à la suite des réunions avec le 

groupe de travail.  

1.3.1.2. SOLLICITATION DU GROUPE DE TRAVAIL 

Le groupe de travail a vocation à être réunit lors des réunions de restitution des phases de la mission, 

avant validation les différentes étapes et les éléments structurants du PLPDMA (diagnostic, objectifs, 

orientations stratégiques, actions à inclure dans le PLPDMA…) par le bureau et/ou conseil communautaire.  

1.3.1.3. MEMBRES DU GROUPE DE TRAVAIL 

Le groupe de travail inclus des agent·es et élu·es de la CCPP, ainsi que des représentants institutionnels. 

Les membres du groupe de travail sont présentés dans le tableau ci-dessous.  

Tableau 2. Membres du groupe de travail. 

Entité Personne Fonction 

• Élu.es CCPP 

Cyril PIAZZA Président  

Serge CASTAN Conseiller communautaire référent déchets 

Christian DRAGONI Conseiller communautaire référent déchets 

Jean-Claude VALLAURI Adjoint au Maire de l’Escarène 

Gérard BRANDA Maire de Cantaron 

Alain ALESSIO Membre du groupe déchets – 1er adjoint de Contes 

Elodie LORETZ Membre du groupe déchets 

• Agent.es CCPP 

Stéphane MORANDO Directeur général des services 

Fanny ZECCHINI Responsable service gestion des déchets 

Ornella FERRO 
Chargée de mission prévention et tri à la source 

des biodéchets 

• Région Sud Diane FREQUELIN Chargée de mission économie circulaire et déchets 

 La Commission Consultative d’Évaluation et de Suivi 

1.3.2.1. ROLE DE LA COMMISSION CONSULTATIVE D’EVALUATION ET DE SUIVI (CCES) 

Contrairement au conseil communautaire qui a un rôle décisionnel, la CCES a un rôle uniquement 

consultatif. De plus, la CCES intègre des acteurs extérieurs dans une logique d’ouverture et pour 

apporter un regard extérieur. 

Pour rappel, la CCES est une instance prévue par la réglementation (cf. Décret n° 2015-662 du 10 juin 

2015) :  

« Art. R. 541-41-22. Code de l’environnement : Une commission consultative d'élaboration et de suivi du 

programme local de prévention des déchets ménagers et assimilés est constituée par la collectivité territoriale 

ou le groupement de collectivités territoriales, qui en fixe la composition, nomme son président et désigne le 

service chargé de son secrétariat. 
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Contexte du PLPDMA 

Elle définit son programme de travail, son mode de fonctionnement et des modalités de concertation avec les 

acteurs concernés par la prévention des déchets ménagers et assimilés sur le territoire qui ne sont pas 

représentés dans la commission. » 

1.3.2.2. INTERVENTION DE LA CCES 

Le rôle de la CCES est d’émettre un avis sur le projet de PLPDMA avant l’étape de consultation publique :   

« Art. R. 541-41-24. Code de l’environnement : Le projet de programme local de prévention des déchets ménagers 

et assimilés est, après avis de la commission consultative d'élaboration et de suivi, arrêté par l'exécutif de la ou 

des collectivités territoriales ou du groupement de collectivités territoriales, qui le met à la disposition du public, 

dans les conditions prévues à l'article L. 120-1.  

S'il y a lieu, la commission consultative d'élaboration et de suivi est consultée sur le projet de programme modifié 

à l'issue de cette mise à disposition. » 

La commission a vocation à se réunir ensuite : 

 Tous les ans pour émettre un avis sur le PLPDMA chemin faisant ; 

 Tous les 6 ans pour procéder à l’évaluation du PLPDMA. 

Le schéma ci-dessous de l’ADEME sur l’élaboration et le suivi du PLPDMA reprend les étapes d’intervention 

de la CCES :  

 

Figure 4. Étapes d'élaboration du PLPDMA (Source : ADEME). 
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Contexte du PLPDMA 

1.3.2.3. MEMBRES DE LA COMMISSION CONSULTATIVE D’ELABORATION ET DE SUIVI 

La Commission Consultative d’Élaboration et de Suivi a été constituée pour restitution du projet du 

PLPDMA et pour assurer le suivi des actions du PLPDMA sur les 6 années. Ainsi, la commission est 

composée des membres présentés dans le tableau ci-après. Les structures retenues ont été informées 

afin de nommer leurs représentants pour siéger à la CCES.  

Le président de la Commission consultative d’élaboration et de suivi est M. PIAZZA, président de la 

communauté de communes du Pays des Paillons. Le secrétariat de la CCES est tenu par Mme FERRO, 

chargée de mission PLPDMA et biodéchets. La liste des membres de la CCES a été fixée par délibération. 

Les membres de la CCES représentent les acteurs du territoire qui pourront œuvrer à la mise en place du 

PLPDMA (partenaires institutionnels et collectivités, représentants de la société civile, représentants des 

acteurs économiques, etc.).    

1.4.  Méthodologie d’élaboration du PLPDMA 

 Phasage de la mission d’élaboration du PLPDMA 

L’étude d’élaboration du programme local de prévention des déchets ménagers et assimilés de la 

Communauté de Communes du Pays des Paillons se déroule en quatre phases : 

 Une phase de diagnostic territorial se nourrissant d’analyses bibliographiques et quantitatives, 

d’entretiens, qui débouche sur une synthèse Atouts-Faiblesses-Opportunités-Menaces (AFOM). 

La synthèse du diagnostic est présentée en chapitre 2. 

 Une phase de cadrage et d’orientation du PLPDMA qui vise à définir des objectifs quantitatifs 

et des orientations stratégiques, sur la base des résultats du diagnostic. Puis, à identifier les 

actions à mener pour remplir les objectifs préalablement définis. À cette fin, des ateliers de 

concertation réunissant un panel élargi d’acteurs du territoire ont été organisés. Les objectifs et 

orientations stratégiques sont présentées au chapitre 3. 

 Enfin, des fiches actions détaillées assorties d’un cadre d’évaluation et de suivi ont été construites 

lors de la troisième phase de construction et rédaction du PLPDMA.  

 Chaque année à partir de sa publication, le PLPDMA sera évalué sur la base des objectifs et 

indicateurs définis dans le cadre de l’élaboration du PLPDMA et des actions choisies.  

 

Figure 5. Méthodologie d’élaboration et de suivi du PLPDMA. 
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Contexte du PLPDMA 

 

 Bilan des réunions organisées avec les différentes instances 

Le schéma ci-après récapitule les réunions organisées dans le cadre de l’élaboration du PLPDMA. Elle 

reprend également les étapes jusqu’à l’adoption définitive du PLPDMA.  

 

Figure 6. Bilan des réunions. 

 

Au-delà de la CCES, la construction du PLPDMA a été alimentée par une démarche de consultation et de 

concertation des acteurs du territoire composée d’entretiens auprès des acteurs et d’ateliers de 

concertation avec les acteurs, en complément de la consultation de la CCES.  

 Consultation en phase de diagnostic des acteurs  

Afin d’approfondir la connaissance des acteurs du territoire et de leurs actions liées à la prévention des 

déchets, 2 acteurs clés du territoire ont été interrogés les 27 et 29 février 2024 (ACME et Ecoscience 

Provence). Ces entretiens ont également permis d’aborder leurs attentes par rapport à la CCPP et d’évaluer 

leurs perspectives de contribution au PLPDMA.  

                                     

Figure 7. Logos des deux structures interrogées. 

 

 Concertation en phase d’élaboration du PLPDMA avec les acteurs et citoyens 

Des ateliers thématiques de concertation ont été organisées (4 sessions sur 2 jours) pour identifier 

les actions à inscrire au PLPDMA. Dans une optique d’optimisation du service public de prévention et 

de gestion des déchets, un atelier a été organisé autour de l’optimisation de la collecte des déchets 

en vue d’améliorer la valorisation des déchets.  
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Contexte du PLPDMA 

 

Figure 8. Sessions d'ateliers thématiques. 

 

Afin de favoriser l’expression des participants, des méthodes d’animation basées sur l’intelligence 

collective ont été mises en place pour les ateliers de concertation. Ces ateliers ont rassemblé de 

nombreux acteurs (identifiés lors du diagnostic) et également des citoyens. Au total, 10 à 20 participants 

se sont mobilisés par sessions et ont permis de remonter plus de quarante actions de prévention des 

déchets du SPPGD.  
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2. Synthèse et conclusions du diagnostic 

2.1. Caractéristiques territoriales 

 Analyses territoriales 

La Communauté de Communes du Pays des Paillons est un EPCI regroupant 11 communes. Deux 

communes (Drap et Châteauneuf-Villevieille) ont quitté le périmètre de la CCPP au 1er janvier 2022, pour 

rejoindre Nice Métropole. 

La population de la CCPP s’élève à 21 470 habitants (INSEE 2020), les communes regroupant entre 308 

et 7 534 habitants permanents. La densité de population sur le territoire de la CCPP est en légère 

augmentation, suivant la courbe d’évolution nationale. Le nombre d’habitant par km² est de 106 en 

2020, ce qui est plus équivalent que la moyenne en France (106 hab./km²) mais moins important qu’au 

niveau régional (162 hab./km²).  

 

Figure 9. Population de la CCPP (INSEE 2020). 

De manière générale, la variation annuelle de population sur le territoire de la CCPP est équivalente à la 

variation annuelle nationale (+0,3 % en moyenne par an) et légèrement inférieur au niveau régional 

(+0,4 % en moyenne par an). 
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Synthèse et conclusions du diagnostic 

Le territoire de la CCPP regroupe 8 884 ménages (INSEE 2020). 2,3 personnes en moyenne occupent 

une résidence principale de la CCPP en 2020, ce qui est légèrement plus élevé de la moyenne nationale 

de 2,17. 30 % des ménages de la CCPP sont des ménages composés d’une seule personne. 69 % sont des 

ménages avec famille, dont 30 % de couples sans enfant, 29 % de couple avec enfant(s), 9 % de familles 

monoparentales. 

Le territoire est classé mixte à dominante rurale dans SINOE®.  

L’INSEE recense 11 608 logements, avec 77 % de résidences principales, 14 % de résidences 

secondaires et les logements occasionnels. 70 % des logements sur le territoire de la CCPP sont des 

maisons.  

 

Figure 10. Typologie d'habitat (classement et données INSEE). 

 

 Synoptique des acteurs 

140 acteurs ont été recensés lors du diagnostic. Il s’agit d’acteurs pouvant porter les actions de prévention 

des déchets, mais également d’acteurs relais ou encore des bénéficiaires des actions de prévention.  

Le principal domaine d’action des acteurs recensés est celui de l’environnement, étant donné le grand 

nombre d’acteurs institutionnels ou œuvrant à l’échelle nationale, suivi par le domaine général 

regroupant les collectivités (communes, EPCI voisins, département et région), puis le domaine de 

l’éduction (établissements scolaires). Chaque acteur a été rattaché à un gisement de déchets principal 

qui le concerne. Ceux qui arrivent en tête sont le flux général, qui correspond à l’absence de gisement 

identifié et englobe en théorie l’ensemble des déchets ménagers et assimilés, suivi des biodéchets, 

comprenant les déchets verts.   

L’analyse des acteurs a permet d’identifier et de classer les acteurs selon leurs rôles : co-porteurs, porteurs 

opérationnels, relais et partenaires. Il s’agit d’acteurs à mobiliser pour mener le PLPDMA, selon leurs 

rôles et les actions. Peu d’acteurs, hormis les acteurs institutionnels et les collectivités (Région, 

AR Prefecture

006-240600593-20250916-CC250912-DE
Reçu le 18/09/2025



 

18 
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Département, communes) sont partenaires de la CCPP actuellement au sujet de la prévention des 

déchets.  

Le classement des acteurs principaux est présenté ci-après. Il s’agit là d’un classement indicatif, qui ne 

garantit pas l’exhaustivité.  

 Les porteurs opérationnels sont des acteurs qui portent déjà des actions phares et semblent 

amenés à continuer de jouer un rôle important sur la prévention des déchets, notamment au 

regard de leurs réflexions, projets et perspectives de développement dans ce domaine. Ils peuvent 

s’intéresser à la prévention de manière générale ou être actifs sur une thématique en particulier, 

comme le réemploi, les biodéchets ou encore l’économie circulaire. Ce sont des acteurs engagés 

pour l’environnement. 

➔ 4 acteurs sont identifiés comme « porteurs » selon ces critères : ACME, Ecoscience Provence, 

Apis Mellifera, ABI 06 et des acteurs de promotion de la consommation responsable.  

➔ Pour ce type d’acteurs, les enjeux qui pourraient se présenter pour la CCPP sont de consolider, 

accompagner et rendre visible les projets, mais également d’œuvrer à la complémentarité des 

actions portées par chacun. Il pourrait également s’agir de savoir s’appuyer sur eux comme forces 

de proposition. 

 Les co-porteurs sont des structures porteuses d’actions liées au champ d’intervention du 

service déchets de la CCPP. Ces acteurs sont des alliés importants dans l’instauration des actions 

de prévention.  

➔ 2 types d’acteurs sont identifiés comme « co-porteurs » selon ces critères : les services de la 

CCPP qui portent des projets en lien avec la prévention, et les communes du territoire.  

➔ Pour ce type d’acteurs, il s’agit de définir une gouvernance adaptée de manière à assurer un 

partage et une complémentarité dans le portage des différentes actions prévues dans le cadre 

des outils de planification.  

 Les partenaires sont des acteurs engagés aux côtés de la CCPP en tant qu’accompagnateur et/ou 

financeurs, avec un rôle opérationnel faible. Ce groupe correspond aussi aux partenaires 

potentiels qui sont partenaires sur d’autres thématiques que la prévention des déchets et restent, 

pour le moment, éloignés du sujet de la prévention des déchets. Toutefois, ils peuvent jouer un rôle 

clef dans la mise en place du PLPDMA et peuvent devenir des futurs partenaires pertinents sur la 

mise en place d’une politique de prévention des déchets.  

➔ 6 acteurs sont identifiés comme « partenaires actuels et potentiels » selon ces critères : la 

Chambre de Commerce et d’Industrie (CCI), la Chambre des métiers et de l’artisanat (CMA), les 

éco-organismes, l’ADEME, le conseil régional (à travers le contrat objectif déchets notamment) et 

départemental (via les collèges). 

➔ Pour ce type d’acteurs, l’enjeu pourrait être de se pencher sur des actions de prévention pour 

lesquelles ils jouent ou pourraient jouer un rôle clé, dans le cadre du futur PLPDMA. 

 Les relais sont des acteurs qui permettent la visibilisation des actions de prévention. Ces 

acteurs ont des activités en relation avec des publics variés. Leurs interventions peuvent apporter 

une approche différente de la prévention des déchets, à travers par exemple des évènements 

culturels (ciné-débats, animations, etc.).  

➔ 4 types d’acteurs sont identifiés comme « relais » selon ces critères : le réseau 

« répar’acteurs », les réseaux régionaux de prévention des déchets (Compost Plus, ReMed Zéro 

déchets Plastiques, Réseau de lutte contre le gaspillage alimentaire…), les centres culturels et 

sociaux (MJC…) et les bailleurs et syndicats de co-propriété. 

➔ Pour ce type d’acteurs, l’enjeu pourrait être de les associer à des actions de prévention, avec 

un rôle participatif, pour les inclure à la démarche et qu’ils deviennent relais et jouent un rôle clé 

dans la promotion de la prévention. 
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Figure 11. Synoptique des acteurs du territoire de la CCPP. 

 

2.2. Organisation du service public de prévention et de gestion 

des déchets ménagers et assimilés 

 Organisation du service de prévention et gestion des déchets 

La CCPP est compétente pour la collecte et le traitement des DMA de son territoire (compétence 

obligatoire). La gestion du service est assurée de la manière suivante :  

 Prévention / communication / relation aux usagers assuré en régie ; 

 Collecte des OMR et emballages et papiers et du verre d’emballages assurée en régie sauf 

pour la commune de Blausasc, collectée en prestation ; 

 Collecte des encombrants en porte à porte sur rendez-vous en régie par la CCPP à Coaraze, 

Contes, Touët-de-l’Escarène et Bendejun et assurée par les communes pour les autres 

communes ; 
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Figure 12. Cartes des modes de gestion des OMA et collecte des encombrants. 

 

 Exploitation de la déchèterie d’ECOVAL Paillons assurée en régie par la CCPP ; 

 Exploitation de la déchèterie de Peille en régie communale par la commune de Peille dans le 

cadre d’une convention ; 

 Le traitement et la valorisation des déchets via plusieurs prestataires en fonction des 

différentes filières et par les éco-organismes dans le cadre de conventions pour les filières de 

responsabilité élargie du producteur (REP). 

Le SPPGD est financé principalement par la TEOM. La Redevance spéciale n’a pas été instaurée pour 

les non-ménages. L’étude de l’instauration de la redevance spéciale est prévue dans le cadre du contrat 

objectif territorial avec la Région. Aucune limite du SPPGD n’a été mise en place. La CCPP n’a pas non 

plus de règlement de collecte à ce jour. Sa rédaction est en cours.   

Les schémas ci-dessous présente l’organisation du SPPGD des ordures ménagères assimilées (OMA) et 

des déchets occasionnels.  
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Figure 13. Schéma organisationnel de la gestion des OMA. 

 

Figure 14. Schéma organisationnel de la gestion des déchets occasionnels. 

Le service de collecte des déchets s’organise principalement en régie. Une partie du service fonctionne 

néanmoins à travers des marchés publics de prestation, notamment pour le traitement des déchets.  

 Communication  

La communauté de communes ne détient pas de plan de communication formalisé.  

Néanmoins, la CCPP mobilise un panel d’outils de communication qui sont pertinents et 

complémentaires (cf. la figure ci-dessous) : 
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Figure 15. Outils de communication adoptés par la CCPP. 

 

Concernant les outils numériques, la page de la CCPP a une bonne présence en ligne sur le réseau social 

Facebook, où deux publications sur les déchets sont mises en ligne chaque semaine. La CCPP possède 

également sa chaîne Youtube, avec quelques vidéos en relation avec la prévention des déchets. La 

fréquence de publication des vidéos est assez faible, mais la Semaine Européenne du Développement 

Durable a fortement été couverte en 2023. 

 Prévention des déchets 

Des actions de prévention ont déjà été mises en place sur le territoire de la CCPP (compostage, 

sensibilisation à la prévention des déchets, etc.) sans être formalisées et intégrées dans un programme 

structuré. La CCPP porte notamment :  

 Des actions de sensibilisation, notamment des animations lors des « Semaines du 

développement durable » (ateliers sur la fabrication de produits, conférence sur le broyage et 

le compostage, distribution de composteurs, etc.) 

 Des sessions de distribution de composteurs individuels, donnés à titre gracieux aux 

habitants de la CCPP, depuis 2007, sous réserve de suivre une formation. 3 231 composteurs ont 

été distribués entre 2007 et 2024. Les distributions sont actuellement assurées en prestation.  

 Une zone de dons et d’échange sur la déchèterie ECOVAL de Paillons. La zone permet la 

collecte de biens réemployables et aux usagers de repartir avec des objets. 
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Figure 16. Zone de dons de la déchèterie ECOVAL Paillons. 
 

La collectivité n’a pas déployé de programme d’animation et de sensibilisation à l’égard des scolaires.  

La CCPP n’a pas de politique de promotion ou d’accompagnement à l’installation et à la pratique du 

compostage partagé et en établissement. Une étude sur le déploiement du tri à la source des biodéchets 

est lancée en parallèle de l’étude d’élaboration du PLPDMA.  

Il n’existe pas, à ce jour, de solution pour la prévention et la gestion de proximité les déchets verts. Peu de 

solution déployée pour la gestion de proximité des végétaux (paillage, broyage, gestion différenciée…). 

2.3. Performances associées 

Les Déchets Ménagers et Assimilés (DMA) peuvent être subdivisés en :  

▪ Ordures Ménagères Assimilées (OMA), regroupant les déchets d’emballages et papiers hors 

verre (EPHV) et les emballages de verre collectés sélectivement, et les ordures ménagères et 

résiduelles (OMR), ainsi que les biodéchets s’ils sont collectés séparément (en porte à porte ou 

apport volontaire). 

▪ Déchets occasionnels, comprenant les déchets collectés en déchèteries, ainsi que les autres 

collectes (déchets verts, textiles).  

 Performances et comparaison aux données de référence 

Remarque : dans ce paragraphe nous comparons les données de la CCPP de 2023 (ratios calculés sur la base 

des tonnages de 2023 et de la population INSEE 2020, année de référence pour 2023) aux ratios de référence 

issus de l’ADEME, qui se basent sur les statistiques de SINOE® (version 2021).  

En 2023, 13 021 tonnes de DMA, soit 606 kg/hab. ont été collectés sur les communes de la CCPP. Ce ratio 

est inférieur aux moyennes nationale, régionale, départementale et des EPCI classés mixtes à dominante 

rurale en France ou sur la Région Sud.   
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Figure 17. Ratios de DMA en 2023 et comparaison aux données de référence (données SINOE). 

 

En 2023, 7 601 tonnes d’OMR, soit 354 kg/hab., ont été collectés sur les communes de la CCPP. Ce ratio 

est inférieur aux ratios de référence régional (363 kg/hab./an), départemental (373 kg/hab./an). Toutefois, 

il reste supérieur aux données au niveau national (246 kg/hab./an en France) des EPCI mixtes ruraux en 

France (209 kg/hab./an) ou en région Sud (335 kg/hab./an). 

En 2023, 486 tonnes d’emballages et papiers hors verre (EPHV) ont été collectés sur les communes de 

la CCPP, soit 23 kg/hab., dont 13 kg/hab. d’emballages et 10 kg/hab. de papiers. Les consignes de tri 

comprennent les extensions des consignes de tri. Ce ratio est inférieur à tous les ratios de référence : 

national (54 kg/hab./an), régional (40 kg/hab./an), départemental (47 kg/hab./an) et des EPCI classés 

mixtes à dominante rurales en France (57 kg/hab./an) et en région Sud (48 kg/hab./an).  

En 2023, 387 tonnes d’emballages de verre ont été collectés, soit 18 kg/hab. Ce ratio est également 

inférieur aux valeurs de référence nationale, régionale et départementale, respectivement de 34, 26 

et 26 kg/hab./an et des valeurs moyennes des EPCI classés mixtes à dominante rural françaises (42 

kg/hab./an) et de la Région Sud (33 kg/hab./an).  

En 2023, 4 546 tonnes de déchets occasionnels sont collectées (dont les textiles), soit 212 kg/hab., dont 

42 kg/hab. sont collectés séparément en régie ou par les communes. Ce ratio est inférieur aux ratios de 

référence : national (247 kg/hab.), régional (260 kg/hab.), départemental (253 kg/hab.) et des EPCI mixtes 

à dominante rurale au niveau national (345 kg/hab.) et de la Région Sud (348 kg/hab.).  

 Analyse par gisement  

En 2023, 13 021 tonnes de déchets ménagers et assimilés hors textiles, ont été collectés sur le territoire. 

Le ratio est donc de 606 kg/hab. Les déchets ménagers et assimilés sont composés principalement 

d’OMR (58 % des ratios), et de déchets occasionnels (35 % des ratios), puis plus marginalement des 

déchets collectés sélectivement : les emballages, papiers et verre (7 % des ratios).  
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Figure 18. Répartition des DMA en kg/hab. et % en 2023 (hors textiles). 

 

Le ratio de déchets ménagers et assimilés totaux a évolué de +12 % entre 2010 et 2023, et de 1,8 % 

entre 2015 et 2023. Il connait un pic en 2020, année de la crise sanitaire, avec 724 kg/hab. 

 

Figure 19. Évolution des ratios de DMA entre 2010 et 2023. 

 

Remarque : L’évolution des déchets ménagers et assimilés est présentée en ratio et non en tonnage pour 

prendre en compte l’évolution du périmètre de la CCPP.  

L’augmentation du ratio de déchets ménagers et assimilés de 12 % entre 2010 et 2023 est 

principalement lié à une augmentation des déchets occasionnels collectés (+79 % du ratio entre 2010 

et 2023).  

Les déchets d’emballages augmentent aussi avec +64 % entre 2010 et 2023. Toutefois, les ratios de papiers 

baissent de - 38 % entre 2010 et 2023. Les évolutions de ces deux derniers flux sont négligeables vis-à-vis 

de celles du ratio global de déchets ménagers et assimilés, les emballages et papiers ne représentant que 

2 % des ratios de déchets ménagers et assimilés.  
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Les ratios du verre ont diminué de - 3 % par rapport à 2010, mais ont augmenté de 31 % par rapport au 

ratio de 2015. En moyenne, depuis 2016, le ratio de verre augmente de 4 % / an.  

Les ratios d’OMR suivent une tendance à la baisse avec - 7 % du ratio entre 2010 et 2023.  

Pour rappel, les objectifs réglementaires nationaux qui s’appliquent aux DMA sont :  

 Réduire de 10 % la quantité de DMA produits par habitant en 2020 par rapport à 2010 (LTECV – 

Article 70.I.1°) => cet objectif n’est pas atteint car le ratio de DMA passe de 542 kg/hab. en 2010 

à 724 kg/hab. en 2020, soit une augmentation de 34 % en 10 ans. Toutefois, l’année 2020 est 

une année inhabituelle du fait de la crise sanitaire.  

 Réduction de 15 % de la quantité des DMA produits par habitant en 2030 par rapport à 2010 

(LAGEC - Article 3). Cela impliquerait que les ratios de DMA diminuent pour atteindre 

460 kg/hab./an en 2030, soit une baisse de -24 % par rapport au ratio produit en 2023. 

 Réduire de 10 % la quantité de DMA produits par habitant en 2025 par rapport à 2015 (plan 

régional de prévention et de gestion des déchets de la Région Sud). Cela impliquerait que les 

ratios de DMA diminuent pour atteindre 555 kg/hab./an en 2025, soit une baisse de 8 % par 

rapport au ratio produit en 2023. 

2.3.2.1. OMA 

Les OMA comprennent principalement les OMR (90 % des OMA en ratio), puis le verre (5 %), les 

emballages (3 %) et le papier (3 %). Comme vu précédemment, les ratios d’OMR et de papiers ont une 

tendance à la baisse, alors que ceux du verre et des emballages (hors verre) tendent en moyenne à 

augmenter.  

La quantité d’OMA est fluctuante et suit la tendance des OMR (en moyenne -0,4 %/an d’évolution entre 

2015 et 2023). Les graphiques ci-dessous reprennent les évolutions des ratios d’OMA. Après une 

augmentation du ratio d’OMR entre 2010 et 2015, le ratio augmente jusqu’en 2021 pour diminuer en 2022 

et 2023. Le ratio des emballages est en augmentation et passe de 8 kg/hab. en 2010 à 13 kg/hab., avec 

une croissance progressive à partir de 2019.  

Pour rappel, le passage à l’extension des consignes de tri a eu lieu le 1er juin 2020. Les ratios de papiers 

sont en baisse avec une réduction du ratio de 16 à 10 kg/hab. Le ratio de verre en 2023 est équivalent à 

celui de 2010, après avoir diminué entre 2010 et 2018, depuis augmenté entre 2019 et 2023.  

 

Figure 20. Évolution des ratios d’OMA entre 2010 et 2022. 

 

En termes de qualité des emballages hors verre, le taux de refus compris entre 24 et 28 %.  
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Figure 21. Taux de refus de tri entre 2017 et 2023. 

 

À titre de comparaison, CITEO indique une moyenne de taux refus de tri pour les collectivités locales 

mixtes rurales en France de 19,5 % en moyenne (données 2023).  

En prenant en compte les caractérisations des emballages réalisés sur le centre de tri, un taux de captage 

des emballages (hors verre) a été évalué à 7 %. Cela implique que 7 % des gisements d’emballages 

totaux ont été captés par la collecte sélective (bacs et colonnes), le reste étant collecté dans les OMR.   

2.3.2.2. DECHETS OCCASIONNELS  

En 2023, 3 653 tonnes de déchets occasionnels ont été collectés en déchèteries (170 kg/hab.), et 893 

tonnes (42 kg/hab.) grâce aux services de collecte des encombrants de la CCPP (24 % des tonnages) et les 

services communaux (76 %).  

En 2023, les flux principaux collectés de déchets occasionnels sont des gravats (30 % des tonnages, 

64 kg/hab.), suivi des encombrants (29 % des tonnages, 62 kg/hab.), des matériaux recyclables (16 % des 

tonnages, 34 kg/hab.) et des déchets verts (15 % des tonnages, 31 kg/hab.). À titre de comparaison, au 

niveau national, les déchets verts représentent 28 % des tonnages collectés en déchèteries, les déblais et 

gravats 25 %, les encombrants 23 % et les Déchets d’Équipements d’Ameublement (DEA) 5 % des tonnages.  

   

Figure 22. Répartition des tonnages de déchets occasionnels gérés par la CCPP (droite) et au niveau national 

(gauche – source : ADEME enquête collecte 2019). 

 

 Gisements par modes de traitement et valorisation  

2.3.3.1. MODES DE TRAITEMENT DES DMA  

Sur la base de ce synoptique des flux, de 2023, nous avons déterminé la répartition des modes de 

valorisation et de traitement des déchets ménagers et assimilés (DMA) de la CCPP.  
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Figure 23. Synoptique des modes de traitement des DMA de la CCPP. 

 

La valorisation énergétique représente le mode de traitement principal (60 %), puis la valorisation 

matière avec 11 % des déchets ménagers et assimilés dirigés vers des filières de recyclage variées, 7 % 

des déchets inertes valorisés (gravats propres) et 5 % des déchets ménagers et assimilés valorisés 

organiquement, par compostage des végétaux. Une part de déchets non inertes non dangereux est 

enfouis (13 % des déchets ménagers et assimilés), en addition des gravats sales enfouis (7 % des déchets 

ménagers et assimilés).  

Les déchets dangereux, qui représentent 1 % des tonnages de déchets ménagers et assimilés, sont 

valorisés énergétiquement pour certains Déchets Diffus Spécifiques (DDS) et les huiles usagées ou recyclés 

et envoyés dans des filières spécifiques (ISDD par exemple) après tri / broyage, dans le cas des DEEE, 

batteries, piles, ampoules et néons.  

Plusieurs remarques peuvent toutefois être faites sur cette répartition : les DEA sont comptabilisés en 

fonction des performances au niveau national (48% de valorisation matière, 42% de valorisation 

énergétique et 10 % de stockage – ADEME, données 20215), par manque de données au niveau local.  

Les pneus collectés sont comptabilisés en valorisation énergétique, bien qu’ils puissent également faire 

l’objet de valorisation matière. Le bois a été réparti en 50 % de valorisation énergétique et 50 % de 

valorisation matière, par manque de connaissance sur le devenir de ce gisement.   

À titre de comparaison, d’après le rapport sur les « Résultats clés 2021 - La collecte des déchets par le 

service public en France » de l’ADEME, 32 % des DMA de France sont acheminés vers des filières de 

valorisation matière (hors valorisation organique) et 16 % sont valorisés organiquement. 30 % fait 

l’objet de valorisation énergétique ou incinération et 17 % fait l’objet d’enfouissement (hors inertes) et 4 % 

d’inertes sont enfouis.  

On peut remarquer quelques évolutions sur les exutoires de la CCPP :  

 L’extension des consignes de tri des emballages a été mise en place, ce qui a augmenté le 

gisement de valorisation matière.  

 De nouvelles filières à responsabilité élargies des producteurs pourront prochainement être 

mises en place, avec la contractualisation avec les éco-organismes pour ces nouvelles filières.  

 
5  Éléments d’ameublements, données 2021, ADEME (2022), disponible via : https://librairie.ademe.fr/dechets-economie-circulaire/6063-

elements-d-ameublement-donnees-2021.html  
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2.3.3.2. OBJECTIFS REGLEMENTAIRES EN MATIERE DE TRAITEMENT  

Voici un rappel des principaux objectifs fixés par la réglementation en matière de traitement des DMA :  

 Échéances 2020 / 2022 / 2025 

 55 % des déchets non dangereux non inertes valorisés sous forme de matière (en masse) en 

2020 et 65 % en 2025 (LTECV). En considérant uniquement les déchets non dangereux (hors 

DEEE, DD, batteries, DMS, huiles de vidanges, piles et accumulateurs et lampes et néons) et non 

inertes (hors gravats), le taux de valorisation matière (organique et autre) des déchets non 

dangereux non inertes est de 29 % en 2020, pour la CCPP. En 2023, ce taux s’élève à 33 %. 

 Réduction de 30 % des quantités de déchets non dangereux non inertes admis en installation 

de stockage en 2020 par rapport à 2010, et de 50 % en 2025 (LTECV - Article 70.I.7°). 3 244 tonnes 

ont été enfouies en 2010 (OMR), ce qui implique que moins de 2 271 tonnes devaient entre 

enfouies en 2020. 1 234 tonnes ont réellement été enfouies en 2020, ce qui est conforme à 

l’objectif. En 2025, moins de 1 622 tonnes de déchets non dangereux non inertes devront être 

enfouies.  

 Obligation de tri à la source des biodéchets s’applique (LAGEC) quels que soient les volumes 

et l’activité des producteurs / détenteurs à partir du 1er janvier 2024. Les collectivités sont donc 

tenues de proposer aux particuliers une collecte séparée et/ou une solution de valorisation 

organique des biodéchets. La CCPP est en train de mener une étude de généralisation du tri à la 

source des biodéchets. 

Les autres échéances arrivant à moyen terme sont rappelées ci-dessous :  

 Échéances 2025 / 2030 / 2035 

 Réduction à 10 % des DMA produits en masse et admis en installation de stockage en 2035 

(LAGEC - Article 10). 

 55 % du tonnage des DMA sont des déchets faisant l'objet d'une préparation en vue de la 

réutilisation ou d'un recyclage en 2025, 60% en 2030, 65 % en 2035 (Code de l'environnement 

- Article L541-1 4° bis). 

 Développer le réemploi et augmenter la quantité de déchets faisant l'objet de préparation à la 

réutilisation (notamment des équipements électriques et électroniques, des textiles et des 

éléments d'ameublement) afin d'atteindre l'équivalent de 5 % du tonnage des DMA en 2030 

(LAGEC - Article 4). 

 Assurer la valorisation énergétique d'au moins 70 % des déchets ne pouvant faire l'objet d'une 

valorisation matière d'ici 2025 (LAGEC - Article 110).  

 En complément, le plan régional de prévention et de gestion des déchets (PRPGD) intégré au 

Schéma Régional d’Aménagement de Développement Durable et d’Égalité des Territoires 

(SRADDET) fixe un objectif local sur les performances : atteindre dès 2025 les performances 

nationales 2015 de collectes séparées des emballages ménagers.  

 Estimation des tonnages actuellement évités ou détournés 

Dans le paragraphe ci-dessous, les quantités de déchets détournés ont été identifiées ou estimées.  

Ces quantités représentent les objets ou les déchets détournés à la source, qui ne doivent pas être pris en 

charge par le SPPGD. Il s’agit des objets réemployés, ainsi que les biodéchets (déchets de table et de cuisine 

et les déchets de jardin) triés à la source via des solutions de gestion de proximité (compostage).  
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Ces données pourraient être affinées grâce à une enquête auprès de la population autour des pratiques 

de prévention et de gestion des déchets. 

2.3.4.1. GISEMENT DES OBJETS REEMPLOYES 

Une partie des objets sont donnés sur la zone de don de la déchèterie d’ECOVAL Paillons. Toutefois, les 

quantités ne sont pas suivies à l’heure actuelle.  

2.3.4.2. GISEMENT DETOURNE PAR LES SOLUTIONS DE TRI A LA SOURCE DES BIODECHETS 

Depuis 2007, 3231 composteurs individuels ont été distribués par la collectivité. Toutefois, en considérant 

la durée de vie moyenne de 7 ans d’un composteur, 739 foyers seraient encore équipés d’un composteur 

fonctionnel par la CCPP. En considérant cette dotation, les biodéchets d’environ 1 800 habitants de la CCPP 

sont compostés dans leurs jardins. Le ratio de détournement des biodéchets en compostage individuel 

est évalué en moyenne à 39 kg/hab./an6  pour les déchets alimentaires et à 13 kg/hab./an pour les 

végétaux. Ainsi, au moins 93 tonnes par an de biodéchets seraient gérées à la source, en compostage 

individuel, sur le territoire de la CCPP, en 2023. Ce gisement peut être sous-estimé car il ne prend pas 

en compte les usagers qui compostent par eux-mêmes en tas, avec un composteur qu’ils se sont procuré 

eux même, ou encore fonctionnels au-delà les 7 ans de durée de vie moyenne. Cette estimation sera 

affinée dans le cadre de l’étude biodéchets menée en parallèle de cette mission d’élaboration du PLPDMA.  

 Estimation des gisements d’évitement ou de détournement 

2.3.5.1. AU SEIN DES ORDURES MENAGERES RESIDUELLES 

Afin d’évaluer, au sein des OMR, le gisement d’évitement (c’est-à-dire les déchets qui pourraient être évités, 

ne pas être produits) et le gisement de détournement (les déchets produits, mais qui ne sont pas valorisés, 

par absence de filière ou par un mauvais geste de tri), les résultats des caractérisations peuvent être 

analysés.  

Les caractérisations des OMR de la CCPP ont été réalisées dans le cadre de l’étude biodéchets par le 

bureau d’études qui accompagne la CCPP sur ce sujet.  

Le gisement en kg/hab. et en tonnes/an se base sur la production des OMR sur le territoire de la CCPP 

en 2022, de 354 kg/hab., soit 7 601 tonnes/an.  

Les OMR comprennent 18 kg/hab./an de gaspillage alimentaire, c’est à dire les produits alimentaires 

non consommés, sous emballages ou non.  

Les autres biodéchets représentent un gisement de détournement important au sein des OMR : 

81 kg/hab./an soit 23 % des OMR, composé de 35 kg/hab. de végétaux et 46 kg/hab. de restes de repas, 

sans compter les biodéchets relevant du gaspillage alimentaire. 

Les déchets recyclables (papiers et cartons, emballages en plastique, ainsi qu’en métaux ferreux et en 

aluminium, en matériaux composites…), collectés sélectivement en porte-à-porte ou en points d’apport 

volontaire, représentent au sein des OMR : 114 kg/hab./an, auxquels s’ajoutent 28 kg/hab./an 

d’emballages en verre. 

Les déchets faisant l’objet d’autres collectes (encombrants et déchèteries : déchets électroniques, 

déchets dangereux, textiles, maroquineries…) représentent 53 kg/hab./an soit 15 % des OMR.  

Enfin, 60 kg/hab./an sont des déchets résiduels.  

 
6 Article 5 de l’arrêté du 7 juillet 2021 relatif à l’application de l’article R. 543-227-2 du code de l’environnement  
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Figure 24. Gisements de détournement des OMR. 

 

Il est important de distinguer le gisement évitable (c’est-à-dire que le déchet peut ne pas être produit) 

du gisement détournable, pour lequel des filières de valorisation existent. Toutefois, certains déchets 

peuvent être concernés par les 2 gisements, notamment les déchets d’emballages.  

2.3.5.2. AU SEIN DES DECHETS OCCASIONNELS 

En complément, un gisement évitable et de détournement est encore présent dans les diverses bennes 

de déchèterie et dans les déchets encombrants collectés par la CCPP et les communes : encombrants, 

bois, meubles, déchets électriques et électroniques, gravats (éviers, baignoires, carrelages réutilisables…), 

etc.  

 

Figure 25. Composition des déchets occasionnels. 

 

La quantification de ce gisement est complexe et nécessite une étude locale ciblée car elle dépend des 

consignes de tri, du maillage des déchèteries, des habitudes de consommation des habitants, des offres 

de réemploi disponibles sur le territoire, etc. (pas de statistiques nationales disponibles…).  

Toutefois, nous pouvons mettre en avant que certains retours d’expérience indiquent des taux d’objets 

réemployables compris entre 10 et 20 % pour les bennes DEA et les bennes métaux, 5 à 10 % pour les 

encombrants, sans caisson de réemploi en haut de quai. Nous pouvons également identifier la présence 

de gisements également dans les DEEE, gravats, etc.  
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De plus, les bioressources issues de la benne « déchet végétaux » peuvent également être détournées via 

la promotion du jardinage raisonné, du broyage / paillage, de la tonte mulching, etc.  

La CCPP n’a pas mené de campagne de caractérisation en déchèteries spécifiquement pour le gisement 

de réemploi. 

2.4. Atouts, faiblesses, opportunités et menaces 

La grille AFOM ci-après synthétise les Atouts, Forces, Faiblesses et Opportunités, identifiés lors du 

diagnostic, au regard notamment de la prévention des déchets sur le territoire.  

 

Figure 26. Grille AFOM de l'organisation du SPPGD. 
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3. Objectifs et orientations stratégiques du 

programme local de prévention 

3.1. Objectifs quantitatifs  

 Échéances  

L’échéance à considérer est 2030, qui est à la fois :  

 L’échéance de l’objectif de réduction des déchets ménagers et assimilés de 15 % à partir 

de l’année de référence 2010 de la loi Anti-Gaspillage pour une Économie Circulaire (LAGEC) ;  

 L’échéance du PLPDMA, programme engagé pour une durée de 6 ans (2025-2030) 

 Contexte règlementaire et objectif sur les DMA 

Conformément aux obligations réglementaires, le PLPDMA doit fixer un objectif de réduction des 

quantités de DMA produits (R. 541-41-23 du code de l’environnement). A minima, le PLPDMA doit 

permettre d’atteindre l’objectif de la loi AGEC de réduction de 15 % des déchets en 2030 par rapport à 

2010. Si l’objectif fixé sur les DMA dans le Plan Régional de Prévention et de gestion des déchets est plus 

contraignant que celui de la LAGEC, le PLPDMA doit permettre d’atteindre l’objectif du PRPGD.  

Ainsi, ces objectifs nationaux et régionaux qui s’appliquent aux DMA de la CCPP sont :  

 Réduction de 15 % de la quantité des DMA produits par habitant en 2030 par rapport à 2010 

(LAGEC - Article 3). Cela impliquerait que les ratios de DMA diminuent pour atteindre 

460 kg/hab./an en 2030, soit une baisse de -24 % par rapport au ratio produit en 2023. 

 Réduire de 10 % la quantité de DMA produits par habitant en 2025 par rapport à 2015 (plan 

régional de prévention et de gestion des déchets de la Région Sud). Cela impliquerait que les 

ratios de DMA diminuent pour atteindre 555 kg/hab./an en 2025, soit une baisse de - 8 % 

par rapport au ratio produit en 2023. 

 Le PRPGD prévoit un objectif à échéance identique à l’année de lancement du PLPDMA, prévue 

en 2025. Le CCPP a donc choisi de retenir l’objectif réglementaire de la LAGEC, fixée à 2030.  
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Figure 27. Objectifs du PLPDMA. 

 

 Gisement d’évitement et objectif complémentaire sur les ordures ménagères 

résiduelles  

La CCPP présente une marge de manœuvre sur les ratios d’ordures ménagères résiduelles 

relativement importante. Nous pouvons identifier au sein des OMR des gisements d’évitement et de 

détournement, grâce aux résultats de la campagne de caractérisation réalisée en 2024 dans le cadre de 

l’étude sur le tri à la source des biodéchets (cf. paragraphe 2.3.5).  

 Les membres du COPIL ont donc validé de fixer un objectif complémentaire de baisse de 10 % 

du ratio d’OMR entre 2023 et 2030, soit – 35 kg/hab. sur 6 ans. 

3.2. Orientations stratégiques  

Les orientations stratégiques viennent en complément des objectifs quantitatifs. Les orientations 

suivantes ont été retenues pour le PLPDMA de la CCPP. Chaque orientation stratégique est détaillée dans 

les paragraphes ci-après.   

 

Figure 28. Orientations stratégiques. 
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 Orientation stratégique n°1 : être éco-exemplaire au sein de la CCPP 

L’élaboration du PLPDMA a été l’occasion de mobiliser les élus du groupe déchets de la CCPP sur la 

prévention des déchets. Cette première orientation stratégique vise à consolider cette mobilisation et à 

l’élargir par une sensibilisation plus large, vers les agents et les élus des communes membres. En ciblant 

les communes et les services de la CCPP, les actions de sensibilisation permettront à la fois de faire des 

agents et élus les relais des actions du PLPDMA et de les engager dans leur travail à des pratiques plus 

vertueuse, à l’éco-exemplarité.  

Les élus ont droit à la formation et du temps leur est alloué à cette fin. Se former sur les enjeux de gestion 

et de prévention des déchets permet de mieux appréhender ces sujets et de faire des choix de manière 

plus éclairée (plus d’informations sur le contexte, les choix possibles, les retours d’expériences d’autres 

collectivités…). 

En mettant en place des actions de prévention des déchets, au sein des communes ou des services de la 

CCPP, les agents et élus agissent concrètement, là où ils peuvent. En étant regroupé en EPCI, les 

communes participantes peuvent trouver des conseils et une sorte d’émulation grâce au partage des 

retours d’expérience et des bonnes pratiques. 

Enfin, les communes sont les relais d’informations privilégiés des citoyens, sur les questions de la vie 

quotidienne. Par la formation, les équipes communales sont capables de renseigner la population plus 

efficacement. De plus, par les actions de réduction mises en place, les communes font preuve 

d’exemplarité, ce qui renforce le message de sensibilisation porté par le PLPDMA. Enfin, les communes 

peuvent être aussi vitrine de nouvelles pratiques (ex : broyage des déchets verts et paillis au lieu d’aller en 

déchèterie, impression en noir et blanc, compostage…). 

 Orientation stratégique n°2 : Faire de la prévention des bioressources une 

priorité  

Les biodéchets représentent un gisement d’évitement important (23 % des OMR) et doivent faire l’objet 

d’un tri à la source généralisé depuis le 31 décembre 2023 d’après la loi anti-gaspillage pour une 

économie circulaire. La présence de restes alimentaires et de végétaux au sein des OMR peut être limitée 

(lutte contre le gaspillage alimentaire) et ces déchets organiques peuvent être mieux valorisés via le 

compostage de proximité. Leur valorisation organique est très intéressante d’un point de vue 

environnemental. 

Une étude spécifique est en cours pour analyser les différentes méthodes de tri à la source (compostage 

domestique, compostage collectif, collecte séparée), leur pertinence en fonction des cibles (ménages, 

entreprises, gros producteurs) et leur complémentarité selon les différents secteurs du territoire de la 

CCPP. Dans tous les cas, pérenniser la distribution de composteurs individuels (sous réserve de suivre une 

session d’initiation au compostage) participera à la montée en compétence de la population sur le sujet. 

De plus, favoriser la gestion de proximité des végétaux (broyage, paillage, mulching, tonte raisonnée…) 

est un outil complémentaire au développement du compostage des déchets alimentaires. En effet, le 

compostage nécessite pour son bon fonctionnement l’ajout de structurant et de matières carbonées. La 

mise en place d’une filière de broyat pourrait être une solution pour réduire les quantités apportées en 

déchèterie, ainsi que contribuer à la réussite du compostage de proximité. De plus, les caractérisations 

ont mis en avant que les végétaux sont présents en quantité importante dans les OMR (10 %), deux fois 

plus que la moyenne nationale, où ils n’ont normalement pas leur place.  

 Orientation stratégique n°3 : Sensibiliser et former les habitants aux gestes de 

prévention 

Malgré la diffusion de supports de communication sur la gestion des déchets, il existe encore une marge 

de manœuvre importante sur la prévention mais aussi sur l’amélioration du geste de tri. 
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Il est donc important de poursuivre les efforts de sensibilisation. La complémentarité entre la 

sensibilisation quotidienne, la sensibilisation événementielle (porteuse de dynamique territoriale et 

permettant de creuser davantage les sujets) et la sensibilisation auprès des scolaires semble adéquate. 

La sensibilisation évènementielle est déjà réalisée par la CCPP à l’occasion de la Semaine du 

Développement Durable. Il s’agit de renforcer et dynamiser ce travail mené.  

La CCPP a engagé, en 2024, une ambassadrice du tri et de la prévention pour la communication de 

proximité.  

La collectivité n’a pas encore déployé de programme d’animation et de sensibilisation à l’égard des publics 

des établissements gérés par la CCPP et/ou les communes : crèches, établissements scolaires, EHPAD, etc. 

et souhaite l’intégrer dans son PLPDMA. Cette sensibilisation permet, par le biais de la sphère familiale, 

d’essaimer les bonnes pratiques de prévention et de tri des déchets.  

Les associations locales peuvent être mobilisées pour développer la sensibilisation, en soutien. De plus, 

au-delà d’indiquer et d’illustrer des gestes de prévention à adopter, le fait de valoriser les initiatives 

locales, comme celles des réparateurs ou des magasins ayant un rayon vrac ou les actions du PLPDMA, 

participe à la sensibilisation. 

 Orientation stratégique n°4 : S’engager dans la lutte contre le gaspillage 

alimentaire 

En complément de l’orientation n°3, la CCPP devra engager dans les prochaines années des actions de 

lutte contre le gaspillage alimentaire, notamment dans les cantines scolaires.  

Le gaspillage alimentaire concerne « toute nourriture destinée à la consommation humaine qui, à une 

étape de la chaîne alimentaire, est perdue, jetée, dégradée ». En France, le gaspillage alimentaire 

représente 10 millions de tonnes de nourriture jetée. Au niveau de la CCPP, 5 % des OMR sont composés 

de gaspillage alimentaire, soit 380 tonnes en 2023. Dans la restauration collective, on estime qu’un repas 

génère plus de 100 g de gaspillage alimentaire par personne et par repas. S’ajoute aux impacts 

environnementaux et sociaux, un impact économique puisque le gaspillage coûte cher, avec 16 milliards 

d’euros gaspillés au niveau national. 

Les pouvoirs publics ont légiféré par la mise en place de différentes mesures pour la lutte contre le 

gaspillage alimentaire : 

 La loi relative à la lutte contre le gaspillage alimentaire (loi Garot), du 11 février 2016, qui vient 

définit une hiérarchisation des actions à mener par tout producteur (collectivités comprises) afin 

de lutter contre le gaspillage alimentaire, avec la priorité sur la prévention du gaspillage, puis la 

distribution des invendus alimentaires encore consommables pour l’alimentation humaine ou 

animale et enfin la valorisation par compostage ou méthanisation ; 

 La loi pour l'équilibre des relations commerciales dans le secteur agricole et alimentation et une 

alimentation saine et durable (EGAlim) de 2018, introduit l’obligation pour la restauration 

collective de mettre en place une démarche de réduction du gaspillage alimentaire à partir du 1er 

janvier 2020 en plus du diagnostic. Cette loi est complétée en 2019 par la Directive Déchets qui 

fixe un objectif de réduction des déchets alimentaire de 30 % d’ici à 2025, puis 50 % d’ici à 2030. 

Les commerces et certains opérateurs de l’industrie agro-alimentaire et de la restauration 

commerciale sont concernés par de nouvelles mesures (ex : doggy-bag, étendues des opérateurs 

concernés par la loi Garot…). 

 La loi AGEC (10 février 2020) s’annonce plus ambitieuse et redéfinit l’objectif de réduction des 

déchets alimentaires, en restauration collective et dans les secteurs de la distribution, de 

diminuer de 50 % le gaspillage alimentaire d’ici 2025 (par rapport aux données de 2015), de même 

que pour les autres secteurs à horizon 2030. 

 Enfin, la loi Climat et résilience du 22 août 2021 prévoit plusieurs mesures, dont une 

expérimentation de solutions de réservation de repas en restauration collective ainsi que la 
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possibilité d’expérimenter la mise en place d’un menu végétarien quotidien dans les services de 

restauration collective publique pour une durée de 2 ans. 

En appliquant au niveau local, la lutte contre le gaspillage alimentaire permet de répondre au cadre 

réglementaire tout en maitrisant le budget lié à l’alimentation et à la gestion des déchets pour les 

particuliers, les communes qui gèrent les services de restauration scolaires des écoles élémentaires, le 

département qui gère la restauration des collèges et la Région pour les lycées, ainsi que les commerçants 

et restaurateurs. Le PLPDMA permettra d’engager le maximum d’acteurs dans des actions de lutte 

contre le gaspillage alimentaire en fonction de leur contexte et de leurs besoins.  

 Orientation stratégique n°5 : Développer des partenariats avec des acteurs 

locaux  

Le recensement et l’analyse des acteurs en phase de diagnostic a permis d’identifier et de classer les 

acteurs selon leurs rôles : co-porteurs, porteurs opérationnels, relais et partenaires. Il s’agit d’acteurs à 

mobiliser pour mener le PLPDMA, selon leurs rôles et les actions. Peu d’acteurs, hormis les acteurs 

institutionnels et les collectivités (Région, Département, communes) sont partenaires de la CCPP 

actuellement au sujet de la prévention des déchets.  

L’enjeu de ce premier PLPDMA est donc de tisser des liens sur la prévention des déchets, avec des acteurs 

déjà engagés sur cette thématique indépendamment de la CCPP ou a contrario d’engager des partenaires 

de la CCPP dans la prévention des déchets. Par exemple, des liens peuvent être créer avec la Chambre de 

commerce et d’industrie et la Chambre des métiers de l’artisanat pour construire des programmes 

de partenariat. Dans le cadre des orientations n°3 et n°4, l’adhésion à des réseaux tels que le réseau 

« Compost Plus » et le « Réseau de lutte contre le Gaspillage alimentaire » permet d’avoir des ressources 

intéressantes pour la CCPP. À plus long terme, la collectivité pourra à son tour devenir ressource pour 

d’autres acteurs ou territoires. Pour rappel, dans le cadre du contrat d’objectifs territorial, la CCPP s’est 

engagée à adhérer au minimum à un des différents réseaux régionaux de prévention (Compost Plus, 

Remed Zéro déchet plastique en Méditerranée, Réseau des Ressourceries, Réseau de lutte contre le 

Gaspillage alimentaire, etc.). 

Il peut également être intéressant de chercher à faire essaimer davantage sur le territoire de la CCPP 

des projets pionniers développés et éprouvés sur d’autres territoires à proximité, notamment avec 

Ecoscience Provence, qui développe des actions sur les commerces engagés et porte un réseau de 

consigne pour réemploi des emballages en verre avec des collectivités de la Région Sud.   

Il s’agit également d’engager les structures du territoires, professionnelles ou associatives, dans la 

dynamique de prévention des déchets instaurer par le PLPDMA. Des rencontres, échanges, groupes de 

travail et réunions seront régulièrement organisées avec les différentes parties prenantes de ce PLPDMA, 

pour suivre l’avancée des projets, partager les bonnes pratiques, faire émerger de nouvelles synergies, 

etc.  

 Orientation stratégique n°6 : Engager les non-ménages dans la réduction des 

déchets et cadrer les limites de prise en charge par le service public 

Pour rappel, la collecte des ménages est obligatoire pour les collectivités à compétence collecte des 

déchets. Celles-ci peuvent assurer la gestion des déchets des « non-ménages », c’est-à-dire tous les 

usagers qui ne sont pas des particuliers : administrations, établissements scolaires, EHPAD, entreprises, 

campings, zones d’activités, etc. de manière facultative (article R. 2224-23 du CGCT). De plus, ces déchets 

sont « assimilés » dans la mesure où ils n’induisent pas de sujétions techniques particulières par 

rapport à l’organisation mise en place pour la gestion des déchets des ménages (article L. 2224-14 du 

CGCT). La définition de « sujétion technique particulière » étant laissée libre aux collectivités, en fonction 

du contexte et du niveau de service, il convient donc à chaque collectivité de fixer les conditions de prise 

en charge des non-ménages par le SPPGD. Un seuil imposé par l’article R 2224-26 du CGTC, est défini 

comme étant « la quantité maximale de déchets pouvant être prise en charge chaque semaine par le service 

public de gestion des déchets auprès d’un producteur qui n’est pas ménage ». Aucun seuil de prise en charge 
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n’a été fixée par la CCPP actuellement. La CCPP n’a pas non plus de règlement de collecte. Toutefois, 

il semble important pour la CCPP de cadrer les règles de prise en charge de ces déchets non-ménagers. Il 

s’agit aussi de mieux connaitre ces usagers, la CCPP n’ayant pas de données sur la quantité et le type de 

gisements que cela représente, les déchets étant collectés en mélange avec les ménages. D’après le 

MODECOM de l’ADEME (2017), les déchets assimilés représentent en moyenne jusqu’à 20 % des tonnages 

collectés par le SPPGD. De plus, de nombreuses obligations règlementaires ciblent particulièrement les 

non-ménages, sans que ceux-ci ne soient suffisamment informés et sensibilisés. Les professionnels 

estiment souvent avoir des besoins spécifiques liés aux gisements qui les concernent et à des contraintes 

en termes d’horaires, de logistique ou encore de coûts.  

Mieux les connaître permettrait de les diriger vers des solutions plus adaptées à leurs spécificités et/ou 

de mieux cibler la communication autour du tri et/ou de la prévention des déchets. Ces messages 

de communication peuvent cibler la réduction de la dangerosité des déchets (par exemple : réduire la 

présence de filtres à huiles dans les OMR…) ou de leur quantité (réduire le gaspillage alimentaire ou 

destruction des invendus par les commerçants et restaurateurs…) ou encore améliorer leur valorisation 

(tri des cartons et du verre, broyage et compostage des végétaux...). Pour rappel, deux volets sont inclus 

dans le terme « prévention », comme le souligne la définition donnée par le Ministère de la Transition 

Écologique en 2022 : « La prévention des déchets consiste à réduire la quantité de déchets produits et/ou leur 

dangerosité en intervenant à la fois sur les modes de production et de consommation des produits ».  

De plus, bien que les usagers non-ménagers ne soient pas la cible prioritaire du service public de 

prévention et de gestion des déchets, les intégrer à la démarche globale semble important car les 

non-ménages sont des relais pour les particuliers. Par exemple, si les commerçants s’engagent à 

vendre des produits plus durables, moins emballés, à garantir ou à réparer leurs produits, ils engagent de 

facto les particuliers vers des modes de consommation plus responsables. Il peut également s’agir 

d’engager, dans toutes les cantines scolaires, des actions de lutte contre le gaspillage alimentaire 

(adaptation des quantités, gachimètre, sensibilisation au goût…) et/ou de suppression des serviettes en 

papier, pour que les enfants deviennent le relai de pratiques plus vertueuses auprès de leurs parents.  

Les élus ont bien identifié ces problématiques et souhaitent engager les non-ménages du territoire au sein 

du programme local de prévention des déchets.  

Les retours d’expérience des précédents PLP au niveau national montrent que la prévention des déchets 

a souvent été déconnectée de la gestion des déchets.7 Or, les modalités de gestion des déchets ont 

également un impact important sur la réduction des déchets. La CCPP souhaite donc articuler ces deux 

volets pour engager une réduction globale de la quantité de déchets prise en charge par le SPPGD.  

Pour rappel, une étude d’instauration de la redevance spéciale est prévue dans le cadre du contrat 

d’objectifs territorial avec la Région Sud. Cette redevance favorise la réduction des déchets par une 

approche incitative suivant le principe du « pollueur-payeur ». Elle favorise également le tri, par une 

collecte des recyclables proposée à un prix moins élevé que celle des OMR. Le SPPGD est un service qui 

doit être dimensionné autour des besoins des usagers ménages prioritairement, mais la production de 

déchets par professionnels ne peut être négligée.  

Différentes actions mises en place par d’autres collectivités consistent à toucher les non-ménages, comme 

l’accompagnement à la réalisation de diagnostics déchets au sein d’établissements scolaires, d’EHPAD ou 

des entreprises, ou les opérations de type « Commerces engagés » qui sont en même temps l’occasion de 

valoriser les commerçants qui ont déjà intégré la prévention des déchets dans leur modèle. Les 

commerces ciblés par ce type d’actions peuvent être notamment les cafés, hôtels, restaurants et 

commerces de proximité. 

Enfin, des synergies avec le monde économique peuvent être cherchées, en travaillant en transversalité 

avec des acteurs comme la CCI et la CMA. La présence d’une activité économique sur le territoire peut être 

vue comme une opportunité pour mener des actions innovantes dans le champ de l’économie circulaire 

ou de l’écologie industrielle et territoriale. La Région serait susceptible d’être partenaire de telles actions. 

 
7 ADEME, décembre 2018. Évaluation du dispositif programmes locaux de prévention (PLP) des déchets en Auvergne-Rhône-

Alpes 2009-2017. P.12 : https://www.ademe.fr/sites/default/files/assets/documents/synthese-evaluation-prevention-dechet-

auvergne-rhone-alpes-2018.pdf  
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 Orientation stratégique n°7 : Engager des actions de promotion du réemploi 

et de la réparation 

Les déchets occasionnels déposés en déchèteries représentent 28 % des tonnages de DMA (212 kg/hab.), 

auxquels s’ajoutent 7 % des tonnages de DMA (42 kg/hab.) collectés en porte à porte par les communes 

et la CCPP. 

La réflexion sur les objectifs quantitatifs à atteindre, présentée plus haut, a permis de démontrer 

l’importance de cibler plusieurs flux de déchets gérés par le SPPGD pour atteindre les objectifs 

réglementaires, déjà ambitieux, pour réduire l’ensemble des DMA.  

La loi AGEC introduit l’objectif de 5 % du tonnage de DMA faisant l’objet de réemploi ou de réutilisation en 

2030. La loi AGEC a également permis la création de nouvelles filières REP qui nécessitent toutefois un tri 

accru en déchèterie.  

Aussi, des actions, en continuité des initiatives déjà menées (zone de dons sur la déchèterie ECOVAL 

Paillons…) peuvent être menées pour diminuer les déchets déposés en déchèterie, en partenariat avec 

les éco-organismes et des acteurs de la réparation et/ou des associations ou collectifs de citoyens 

locaux. Il s’agira grâce au PLPDMA de visibiliser les actions existantes.  
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4. Programme d’actions 

4.1. Bilan des actions retenues 

 Identification des actions  

À l’issue de la démarche de concertation et de consultation des acteurs et usagers, une quarantaine 

d’actions ont été identifiées. Ces actions ont été classées en fonction de la thématique du PLPDMA.  

Sur la base d’un classement des actions en fonction de leurs degrés de faisabilité, temporalisation et 

priorisation, onze actions ont été retenues par la CCPP, en accord avec les orientations stratégiques et 

les objectifs du PLPDMA.  

 Réalisation des fiches actions  

Pour chaque action, des fiches actions détaillées ont été réalisées.  

Un cadre d’évaluation et de suivi a en parallèle été établi afin de synthétiser les objectifs chiffrés à 

atteindre propres à chaque action ainsi que moyens humains et financiers estimés. Des potentiels de 

réduction ont également été calculés pour les actions pour lesquelles cela était possible. 

Les fiches actions sont standardisées et précisent, outre les éléments présents dans le cadre de suivi, des 

éléments tels que le contexte, le phasage, les modalités de mise en œuvre, les points d’attention, les 

objectifs qualitatifs, les acteurs à associer, les modalités de communication, etc. 

La mise en œuvre des actions a été échelonnée et planifiée sur les 6 années du PLPDMA afin d’assurer 

un lissage des moyens humains et financiers sur la période.  
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 Liste des actions retenues 

Les onze actions retenues ont été réparties selon les orientations stratégiques de la CCPP.  

 

Figure 29. Présentation des actions du PLPDMA de la CCPP. 

 

Les fiches actions globales sont présentées ci-après et sont aussi annexées au présent rapport, sous 

format PowerPoint. Les fiches actions synthétiques sont présentés dans la version synthétique du présent 

rapport (en format PowerPoint).  

 

4.2. Fiches actions  

Les fiches actions sont présentées dans les paragraphes ci-après par orientation stratégique.  
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 Être éco-exemplaire au sein de la CCPP 

4.2.1.1. ACTION 1 : SENSIBILISATION DES ELUS ET AGENTS A LA PREVENTION DES DECHETS 
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4.2.1.2. ACTION 2 : SENSIBILIATION DES AGENTS COMMUNAUX A LA BONNE GESTION DES ESPACES VERTS 
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 Faire de la prévention des bioressources une priorité 

4.2.2.1. ACTION 3 :RENFORCER L’ACCOMPAGNEMENT AU COMPOSTAGE INDIVIDUEL 
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 Sensibiliser et former aux gestes de prévention 

4.2.3.1. ACTION 4 : ACCOMPAGNEMENT DES ETABLISSEMENTS PUBLICS A LA REDUCTION DES DECHETS 
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4.2.3.2. ACTION 5 : PREVENTION DES DEPOTS SAUVAGES 
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4.2.3.3. ACTION 6 : RENFORCER LA PRESENCE DE LA CCPP DANS LES EVENEMENTS LOCAUX ET DANS L’ESPACE PUBLIC 
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 S’engager dans la lutte contre le gaspillage alimentaire 

4.2.4.1. ACTION 7 : ACCOMPAGNEMENT DES RESTAURANTS SCOLAIRES ET COLLECTIVES 
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 Développer des partenariats avec des acteurs locaux  

4.2.5.1. ACTION 8 : CREATION D’UN KIT ZERO DECHET DESTINE AUX ORGANISATEURS D’EVENEMENTS 
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 Engager les non-ménages à la réduction des déchets  

4.2.6.1. ACTION 9 : ACCOMPAGNER LES COMMERCES, RESTAURANTS ET PRODUCTEURS DANS LA REDUCTION DES DECHETS 

 

AR Prefecture

006-240600593-20250916-CC250912-DE
Reçu le 18/09/2025



 

59 

Programme d’actions 

 

AR Prefecture

006-240600593-20250916-CC250912-DE
Reçu le 18/09/2025



 

60 

Programme d’actions 

 Engager des actions de promotion du réemploi et de la réparation 

4.2.7.1. ETUDIER LES MODALITES DE GESTION ET DE REEMPLOI DES CARTONS 
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4.2.7.2. CREATION D’UN ANNUAIRE DES SERVICES DE REPARATION ET DE VISIBILISATION DES INITIATIVES DE REEMPLOI 
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4.3. Éléments de synthèse sur le plan d’actions 

 Calendrier et priorisation des actions 

4 actions démarrent en 2025, notamment l’action sur les biodéchets et des actions de sensibilisation. 

3 actions démarrent en 2026, les 3 actions démarrent en 2027 et enfin une démarre en 2028. Pour 

la majorité des actions, les tâches prévues la première année correspondent surtout à la préparation de 

l’action, intégrant par exemple la détermination des modalités précises de l’action, un état des lieux 

des pratiques ou des acteurs, ou encore la coordination avec les partenaires. 

Le calendrier prévisionnel reflète en partie les priorités conférées à chaque action. Ces priorités ont été 

attribuées en fonction des potentiels de réduction des déchets estimés, des échéances réglementaires, 

ou encore du degré de proximité avec le champ de compétences du service déchets de la CCPP 

(notamment pour les professionnels). 

Afin de mener à bien le PLPDMA, le document définissant l’organisation de la collecte des déchets sur le 

territoire, appelé règlement de collecte, a été identifié comme une action préalable. Il est à ce jour en 

cours d’élaboration. 

 

Figure 30. Phasage des actions de prévention. 

 

 Synthèse des potentiels de réduction des déchets  

Le potentiel de réduction a pu être estimé pour près de la moitié des actions. Concernant certaines actions 

relevant de la sensibilisation ou encore de la formation l’impact direct en termes de réduction des déchets 

n’est pas mesurable. 

AR Prefecture

006-240600593-20250916-CC250912-DE
Reçu le 18/09/2025



 

65 

Programme d’actions 

4.3.2.1. POTENTIELS DE REDUCTION ESTIMES 

Les potentiels de réduction ont pu être estimés pour 5 des 11 actions du PLPDMA. Le potentiel de ces 

5 actions s’élève à 22 kg/hab. au global, soit 470 tonnes/an.  

Le graphique ci-après synthétise les potentiels de réduction estimés en kg/hab. Des précisions sont 

apportées quant aux hypothèses de calculs qui ont été prises dans le tableur de suivi du PLPDMA fourni 

à la collectivité. 

 

Figure 31. Synthèse des potentiels de réduction estimés. 

 

4.3.2.2. POTENTIELS DE REDUCTION NON ESTIMABLES 

En ce qui concerne les actions pour lequel le potentiel de réduction n’a pas pu être estimé, deux principales 

raisons peuvent être identifiées : 

 Actions ayant un effet transversal ou « catalyseur » pouvant difficilement être isolé de l’effet 

d’autres actions, avec un potentiel de réduction potentiellement fort bien que difficilement 

évaluable (exemple : actions de sensibilisation) 

 Actions ayant un effet trop limité ou circonscrit pour avoir un potentiel de réduction 

important, ce qui est notamment le cas d’actions symboliques ou avec une cible très spécifique 

(exemple : actions d’éco-exemplarité) 

En ce qui concerne le deuxième cas de figure, le potentiel de réduction peut être identifié qualitativement 

comme « a priori plutôt faible » selon les actions concernées. 

Tableau 3. Actions pour lesquelles le potentiel de réduction n’a pas pu être évalué. 

n° Action Potentiel de réduction 

4 
Accompagner aux gestes de prévention dans les milieux 

scolaires/EHPADS/Mairies 
Non évaluable - modéré 

5 Prévention des dépôts sauvages Non évaluable - faible 

6 
Renforcer la présence de la CCPP lors des évènements locaux et dans 

l’espace public 
Non évaluable - fort 

8 
Création d’un kit "zéro déchet" destiné aux organisateurs 

d’événements 
Non évaluable - faible 

9 
Accompagner les commerces, restaurants et producteurs dans la 

réduction des déchets 
Non évaluable - modéré 

11 
Création d’un annuaire des services de réparation et visibilisation des 

initiatives 
Non évaluable - faible 
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 Estimation des moyens humains et financiers 

Les moyens humains et financiers estimés pour mener à bien les actions sont donnés ici à titre indicatif. 

Ils devront être revus et approfondis chaque année en fonction du temps réellement passés et des 

moyens à mobiliser.  

4.3.3.1. BILAN DES MOYENS HUMAINS PREVISIONNELS 

En moyenne la CCPP a prévu de mobiliser 1,4 agents à temps plein, (mobilisation qui évoluera avec la 

mise en place des actions), pour le pilotage et la réalisation du PLPDMA. Ces personnes sont déjà 

présentes au sein du service.  

Ces agents seront mobilisés sur :  

 0,8 agent à temps plein pour le travail de terrain (visites aux établissements, animations, tenue 

de stand, accompagnements, etc.). 

 0,5 ETP pour le pilotage et le suivi des actions de prévention, ainsi que la réalisation des actions 

hors terrain. 

 0,1 ETP pour la réalisation et la diffusion des supports de communication. 

Le détail par action et par an est présenté ci-après dans le tableau.  

Tableau 4. Nombre d'ETP estimé par an et par actions. 

n° Intitulé de l’action 2025 2026 2027 2028 2029 2030 Total 

1 
Sensibilisation des élus et agents à la prévention des 

déchets 
0,06 0,06 0,06 0,06 0,06 0,06 0,06 

2 
Sensibilisation des agents communaux à la bonne 

gestion des végétaux 
- - 0,13 0,11 0,11 0,11 0,08 

3 
Renforcer l’accompagnement au compostage 

individuel 
0,22 0,18 0,09 0,09 0,09 0,09 0,13 

4 
Accompagner aux gestes de prévention dans les 

milieux scolaires / EHPADS / Mairies 
0,11 0,25 0,30 0,36 0,37 0,37 0,29 

5 Prévention des dépôts sauvages - - 0,06 0,04 0,04 0,04 0,03 

6 
Renforcer la présence de la CCPP lors des 

évènements locaux et dans l’espace public 
0,12 0,12 0,16 0,20 0,25 0,29 0,19 

7 
Accompagnement des restaurations scolaires et les 

restaurations collectives 
- - 0,19 0,37 0,56 0,56 0,28 

8 
Création d’un kit « zéro déchet » destiné aux 

organisateurs d’événements 
- 0,10 0,15 0,12 0,21 0,28 0,14 

9 
Accompagner les commerces, restaurants et 

producteurs dans la réduction des déchets 
- - 0,12 0,13 0,14 0,15 0,09 

10 Gestion et réemploi des cartons - - 0,03 0,06 0,06 0,06 0,04 

11 
Création d’un annuaire des services de réparation et 

visibilisation des initiatives 
- - - 0,05 0,04 0,05 0,02 

Total (€) 0,5 0,7 1,3 1,6 1,9 2,1 1,4 
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4.3.3.2. BILAN DES MOYENS FINANCIERS PREVISIONNELS 

Le budget global du programme local de prévention est évalué à 363 k€ hors taxe (HT), pour les 6 années 

du programme local de prévention des déchets ménagers et assimilés, ce qui représente une 

moyenne annuelle de 60 k€HT / an, soit 2,8 €/habitant, sans les ressources humaines.  

L’acquisition des composteurs individuel est inclus dans le budget du PLPDMA. Ainsi, l’action 3 représente 

à elle seule 126 k€ (hors ETP), soit près d’un tiers du budget total du PLPDMA. A noter que l’acquisition 

des composteurs individuels bénéficie d’un aide de la Région à hauteur de 95 k€.  

L’action 5 pourrait également bénéficier d’aide de la Région, sous réserve de présentation d’un dossier 

dans le cadre d’un appel à projet d’ici la fin de l’année 2025. L’action 10 pourrait aussi faire l’objet de 

subvention CITEO, en fonction des appels à projets annuels qui seront lancés en 2027 et 2028.   

Le tableau ci-après représente le budget annuel, hors mobilisation des agents, pour la réalisation du 

programme local de prévention des déchets :  

Tableau 5. Moyens financiers à mobiliser pour la réalisation du PLPDMA. 

n° Intitulé de l’action 2025 2026 2027 2028 2029 2030 Total 

1 
Sensibilisation des élus et agents à la 

prévention des déchets 
150 € 150 € 150 € 150 € 150 € 150 € 900 € 

2 
Sensibilisation des agents communaux à la 

bonne gestion des végétaux 
- - 

5 100 

€ 

1 600 

€ 

1 600 

€ 

1 600 

€ 
9 900 € 

3 
Renforcer l’accompagnement au compostage 

individuel 

62 905 

€ 

45 530 

€ 

8 090 

€ 

3 090 

€ 

3 090 

€ 

3 090 

€ 

125 

795 € 

4 
Accompagner aux gestes de prévention dans 

les milieux scolaires / EHPADS / Mairies 

1 500 

€ 

1 500 

€ 

1 500 

€ 

1 500 

€ 

1 500 

€ 

1 500 

€ 
9 000 € 

5 Prévention des dépôts sauvages - - 
14 100 

€ 
500 € 500 € 900 € 

16 000 

€ 

6 
Renforcer la présence de la CCPP lors des 

évènements locaux et dans l’espace public 

2 500 

€ 

12 500 

€ 

2 500 

€ 

2 500 

€ 

2 500 

€ 

2 500 

€ 

25 000 

€ 

7 
Accompagnement des restaurations scolaires 

et les restaurations collectives 
- - 

10 350 

€ 

18 250 

€ 

27 250 

€ 

27 250 

€ 

83 100 

€ 

8 
Création d’un kit « zéro déchet » destiné aux 

organisateurs d’événements 
- - 

5 250 

€ 

5 250 

€ 

5 250 

€ 

5 250 

€ 

21 000 

€ 

9 
Accompagner les commerces, restaurants et 

producteurs dans la réduction des déchets 
- - 

1 000 

€ 

1 000 

€ 

1 000 

€ 

1 000 

€ 
4 000 € 

10 Gestion et réemploi des cartons - - 
6 000 

€ 

60 000 

€ 
0 € 0 € 

66 000 

€ 

11 
Création d’un annuaire des services de 

réparation et visibilisation des initiatives 
- - - 

2 000 

€ 
0 € 0 € 2 000 € 

Total (€) 67 k€ 60 k€ 54 k€ 96 k€ 43 k€ 43 k€ 363 k€ 

 

Avec les ressources humaines, le budget d’élève à 628 k€HT pour les 6 ans du PLPDMA, soit une moyenne 

annuelle de 105 k€HT / an ou 4,8 €/an/habitant.  

AR Prefecture

006-240600593-20250916-CC250912-DE
Reçu le 18/09/2025



 

68 

Programme d’actions 

 

Figure 32. Budget estimé pour la réalisation du PLPDMA. 
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